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        Nuisances sonores, dégradations de biens publics, dépôts 
sauvages, l’ensemble de ces incivilités porte atteinte à la tran-
quillité publique à laquelle nous aspirons tous. Dans ce combat 
quotidien, nous sommes tous les ambassadeurs de cette qualité 
de vie dans notre commune. 

Ce guide permet de rappeler les devoirs essentiels de civisme, 
de bien vivre-ensemble et de respect du travail des agents muni-
cipaux qui œuvrent toute l’année à l’entretien et à l’embellisse-
ment du village. Il appartient à chaque Charlevalaise et Charleva-
lais de montrer l’exemple : celui du respect de l’environnement. 
Tous ensemble, gardons notre village beau et propre et soyons 
acteurs du bien vivre à Charleval !

Article 4 de la Déclaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen du 26 août 1789.

LA LIBERTÉ CONSISTE À POUVOIR FAIRE 
TOUT CE QUI NE NUIT PAS À AUTRUI.

EDITO

Pascal CALAIS,
Maire de Charleval

Sébastien MARTIN,
3ème adjoint en charge de 
l’aménagement du territoire 

et du développement durable

«

«
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« Aucun bruit particulier ne doit, par sa durée, sa répétition ou 
son intensité, porter atteinte à la tranquillité du voisinage ou à 
la santé de l’homme que ce soit par l’intermédiaire d’une per-
sonne, d’une chose dont elle à la garde ou d’un animal placé 
sous sa responsabilité (valable de jour comme de nuit). » 
Art.R1336-5 du Code de la Santé Publique
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NUISANCES 

              
SONORES

Les bruits de voisinages sont des bruits inutiles, désinvoltes 
et agressifs. Chaque habitant doit veiller à limiter au strict 
minimum les nuisances sonores. Celles-ci peuvent être sanc-
tionnées lorsque ces bruits troublent de manière anormale le 
voisinage, de jour comme de nuit. 

TRAVAUX RÉALISÉS PAR UN PARTICULIER 
Tous travaux de bricolage/ jardinage réalisés par des particuliers 
à l’aide d’outils bruyants (tondeuse, tronçonneuse, nettoyeur à 
haute pression, etc.) doivent être effectués suivant des horaires 
précis: 
• Du lundi au vendredi inclus : de 8h30 à 12h00 et de 14h30 à 
19h00 (sauf entreprises et services municipaux) 
• Les samedis : de 9h00 à 12h00 et de 15h00 à 19h00 
• Les dimanches et jours fériés : de 10h00 à 12h00

• l’usage de tout appareil de 
diffusion sonore

• les réparations mécaniques 
sauf si le véhicule est immobi-
lisé pour panne,

•  les pétards et pièces d’artifices,

• la production de musique 
électroacoustique amplifiée,

TAPAGE 
NOCTURNE
Entre 22h et 7h on 
parle de tapage 
nocturne : animal 
domestique, appareils 
électroménagers, 
musique, travaux de 
bricolage et de jardinage 
réalisés en dehors des 
horaires légaux, jeux 
bruyants, alarmes, usage 
d’un véhicule à moteur, 
etc.). 

• la manipulation, le charge-
ment ou le déchargement de 
matériaux.

Des dérogations exceptionnelles 
sont possibles pour une durée 
déterminée, décidées ou autori-
sées par le maire, en fonction des 
circonstances exceptionnelles : 
manifestations, fêtes, activités… 

SONT INTERDITS DANS LES LIEUX PUBLICS :
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GESTION 
	  DES DÉCHETS

La propreté de notre village est l’affaire de tous. Par des gestes 
simples, les habitants ont aussi un rôle à jouer.

DÉPÔT D’ORDURES SUR LA VOIE PUBLIQUE 

TRIER VOS DÉCHETS 
PERMET DE LES 
RECYCLER !
Trions nos déchets : 
chaque déchet (papier, 
verre, encombrant, bois…) 
a son lieu ou son mode 
de collecte. Retrouvez 
le calendrier du ramas-
sage de déchets de notre 
commune sur le site www.
sygom.fr

Jetons nos piles : des 
bacs spéciaux sont mis à 
disposition dans l’entrée 
de Carrefour Market.

Laisser les déchets sur la voie 
publique, en dehors des condi-
tions fixées, est strictement in-
terdit, il s’agit d’une infraction 
pénale. De même, il est inter-
dit de déposer ses déchets 
sans respecter les règles de 
collecte définies par la mairie. 

Dans les 2 cas, ne pas respec-
ter l'interdiction est puni d'une 
amende de 135€ à régler dans 

les 45 jours. Si vous payez 
après ce délai de 45 jours, 
l'amende est de 375 €. Si vous 
ne payez pas l'amende forfai-
taire ou si vous la contestez, 
le juge du tribunal de police 
est saisi. Le juge pourra déci-
der d'une amende de 750 € 
maximum (ou jusqu'à 1 500 €, 
avec confiscation du véhicule, 
si vous l'avez utilisé pour trans-
porter les déchets).

LE SYGOM VOUS EQUIPE !
Dans une volonté d’harmonisa-
tion et d’amélioration du cadre 
de vie pour la préservation de 
l’environnement, le service de 
collecte des déchets évolue 
cette année. 
A compter du lundi 7 juin 2021, 
chaque foyer est équipé gra-
tuitement de bacs pour les or-
dures ménagères et les déchets 
recyclables. Finis les sacs en 
plastiques jaunes, les déchets 
recyclables seront collectés en 
porte-à-porte, en vrac, dans ce 
nouveau bac jaune dédié tous 
les mardis. 

Vous êtes équipés en fonction 
de la composition de votre 
foyer d’un bac pour les ordures 
ménagères et d’un bac pour les 
déchets recyclables. 
Lors du passage de l’agent, une 
enquête sera effectuée afin de 
recenser vos besoins. En raison 
de la simplification du geste de 
tri, votre bac jaune a une capa-
cité plus importante et accueil-
lera dès la rentrée de nouveaux 
déchets. De ce fait, la quantité 
de vos ordures ménagères du 
bac «gris» va baisser considéra-
blement.

©Service communication



5

DURÉE DE VIE DE DÉCHETS DANS LA NATURE
1 AN : PAPIER JOURNAL 

2 ANS : MÉGOT DE CIGARETTE
5 ANS : CHEWING-GUM, PAPIER DE BONBON

10 ANS : HUILE DE VIDANGE
50 ANS : BOITE DE CONSERVE

200 ANS : CANETTE EN ALUMINIUM
450 ANS : MASQUES CHIRURGICAUX, SAC PLASTIQUE, 

PAILLE PLASTIQUE, COUCHE JETABLE
4000 ANS : OBJET EN VERRE

8000 ANS : PILE ET ACCUMULATEUR
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VÉGÉTAUX 
           ET BRÛLAGE

Les agents municipaux travaillent quotidiennement pour en-
tretenir les espaces publics et rendre agréable le cadre de vie 
des Charlevalais.  Les dégâts causés par des dégradations vo-
lontaires engagent des frais financiers supplémentaires pour 
la collectivité. Pour le bénéfice de tous, chacun doit veiller à 
préserver les espaces verts.

ÉLAGAGES DES ARBRES ET DES HAIES
Le dépassement des arbres et 
des haies sur la voie publique 
ou sur le terrain d’un voisin 
peut être source de danger ou 
de nuisances. Certaines règles 
sont à respecter : 
• Si l’arbre planté est supérieur 
à 2 mètres de hauteur, il doit 
être planté au moins à 2 mètres 
de la limite séparative de la pro-
priété,
• Pour les plantations infé-
rieures à 2 mètres de hauteur, 
la distance à respecter doit être 
de 0,50 mètres.
Si ces règles ne sont pas res-

pectées, il est possible de de-
mander que la plantation soit 
arrachée. 
Chaque habitant est dans l’obli-
gation de débroussailler ses 
plantations qui avancent hors 
de son terrain. Les riverains 
doivent obligatoirement éla-
guer les arbres, arbustes ou 
haies en bordure des voies pu-
bliques ou privées , de manière 
à ce qu’ils ne gênent pas le pas-
sage des piétons, ne cachent 
pas les feux de signalisation et 
les panneaux (y compris la visi-
bilité en intersection de voirie).

BRÛLAGE 
Les feux de plein air sont in-
terdits sur les voies publiques 
ou privées ouvertes à la cir-
culation publique et espaces 
publics. Dans les jardins et es-
paces privatifs, la fumée géné-
rée par ce feu ne doit pas trou-

bler le voisinage. Un feu illégal 
est passible d’une amende de 
135€. Adoptez le bon geste : 
déposez vos déchets verts à la 
déchetterie ou dans un com-
posteur !
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L'affichage sauvage est strictement interdit ! Sur l'espace pu-
blic, la pose d'affiches n'est autorisée que sur les panneaux et 
colonnes prévus à cet effet. En dehors de ces espaces, on parle 
d'affichage « sauvage ». 

Dès constatation d'une publi-
cité irrégulière au regard du 
code de l'environnement (im-
plantation dans un secteur d'in-
terdiction absolue, absence des 
mentions obligatoires, défaut 
d'autorisation écrite du proprié-
taire) le Maire ou le Préfet peut 
faire supprimer immédiatement 
le dispositif. 

La loi punit de 750€ chaque pu-
blicité illégale apposée sans dé-
claration préalable ou dans des 
conditions non conformes.

Les risques encourus par les 
contrevenants sont édictés par 
le code pénal qui sanctionne le 
fait de tracer des inscriptions, 
des signes ou des dessins, sans 

autorisation préalable, sur les 
façades, les véhicules, les voies 
publiques ou le mobilier urbain 
d'une amende de 3 750 € et 
d'une peine de travail d'intérêt 
général, en cas de dommage 
léger. 

Lorsqu'ils sont plus importants, 
il est possible de retenir la qua-
lification de dégradations délic-
tuelles réprimées en l'espèce de 
trois ans d'emprisonnement et 
45000 € d'amende. 

Des peines portées à  cinq ans 
d'emprisonnement et 75000 € 
d'amende, lorsque les dégra-
dations sont commises par plu-
sieurs personnes agissant en 
qualité d'auteur ou de complice.

GRAFFITIS 
           ET AFFICHAGE 

Interdiction d’afficher sur :
• les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain 
(peine encourue de 3 750 € d’amende et d’une peine de travail d’in-
térêt général lorsqu’il n’en est résulté qu’un dommage léger).
• les immeubles classés parmi les monuments historiques ou ins-
crits à l'inventaire supplémentaire, les monuments naturels et les 
sites classés, dans les cœurs des parcs nationaux et les réserves   
naturelles, sur les arbres (art.L581-4 du Code de l’environnement).
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RÉGLEMENTATION  
DES CHIENS 
CATÉGORISÉS 
Le propriétaire d’un chien 
catégorisé doit se présen-
ter en Mairie afin d’effec-
tuer les démarches pour 
l’obtention d’un permis 
de détention. Sans ce per-
mis, le propriétaire d’un 
chien catégorisé est ver-
balisable.
Sur la voie publique, dans 
les parties communes 
des immeubles collectifs, 
les chiens catégorisés 
doivent être muselés et 
tenus en laisse par une 
personne majeure. Même 
muselés, ces chiens sont 
interdits à proximité des 
écoles et lieux particuliè-
rement fréquentés par les 
enfants.

ANIMAUX 
    & REGLEMENTATION

DÉJECTIONS CANINES 
Sur la voie publique, les propriétaires sont dans l’obligation de 
ramasser les déjections de leurs chiens, afin de respecter le 
cadre de vie des habitants et la propreté de notre commune. 
En cas de non-respect de cette règle, l’amende applicable à cette 
infraction est de 35 euros.  Pour leur confort, des distributeurs 
de sacs sont mis à disposition gratuitement à différents en-
droits de la commune.

Les aboiements d’un chien, s’ils sont excessifs, de jour comme 
de nuit, peuvent être considérés comme des troubles anor-
maux de voisinage. Le propriétaire du chien peut être déclaré 
responsable des troubles causés.

Est considéré en état de di-
vagation tout chien qui n’est 
plus placé sous la surveillance 
de son maître, hors de portée 
de voix de celui-ci, et qui est 
éloigné d’une distance dépas-
sant 100 mètres. 
De même, est considéré 
comme en état de divagation 
tout chat non identifié trouvé à 
plus de 200 mètres des habita-
tions ou à plus de 1000 mètres 
du domicile de ses maîtres. 
Les propriétaires d’animaux de 
compagnie doivent tenir leurs 
chiens en laisse et ne pas les 
laisser divaguer.  Ces animaux 
doivent être munis d’un collier 

mentionnant le nom, l’adresse 
du propriétaire et/ou le numé-
ro de téléphone.

Depuis le 20 décembre 2020 
dernier, un décret publié au 
Journal officiel autorise les au-
torités à sanctionner les pro-
priétaires n’ayant pas fait iden-
tifier, par tatouage ou par puce 
électronique, leur chat né après 
le 1er janvier 2012. 
Tout défaut d’identification 
est maintenant considéré 
comme une contravention 
de quatrième classe, pouvant 
entraîner jusqu’à 750 euros 
d’amende.

NUISANCES SONORES

DIVAGATION 

©Service culture



9

ANIMAUX 
    & REGLEMENTATION Les sanctions prévues prévues par la loi pour les 

maîtres de chiens de première* et deuxième** 
catégorie contrevenants sont les suivantes :

• 35 € d'amende ; euthanasie du chien sous 
48h : non port de la muselière*/** ; non tenue 
en laisse*/** ; présence dans les transports en 
commun* ; stationnement dans les parties com-
munes d'immeubles collectifs*.
 
• 68 € d'amende*/** : défaut d’identification 
au-delà de 4 mois, de vaccination antirabique, 
d’assurance Responsabilité Civile, défaut de pré-
sentation du justificatif de la déclaration de dé-
tention auprès de la mairie.
 
• 135 € d’amende*/** : non déclaration en mai-
rie.

• 3 750 € d'amende, 3 mois de prison, confis-
cation ou euthanasie du chien, interdiction de 
détention d'un animal à titre définitif ou non dé-
finitif*/** : mise en demeure du maire de procé-
der à la déclaration restée sans réponse.
 
• 7 500 € d'amende, 6 mois de prison, confisca-
tion ou euthanasie du chien, interdiction de dé-
tention d'un chien catégorisé pendant 5 ans*/** : 
détention par une personne non autorisée.
 
• 15 000 € d'amende, 6 mois de prison, confis-
cation du chien, interdiction de détention d'un 
chien catégorisé pendant 5 ans* : acquisition, 
cession ou importation d’un chien de première 
catégorie.
 
• 15 000 € d'amende, 6 mois de prison, confis-
cation du chien, interdiction de détention d'un 
chien catégorisé pendant 5 ans* : non stérilisa-
tion d’un chien de première catégorie.
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DOMAINE 

            P
UBLIC

NE PAS GÊNER AVEC SON VÉHICULE 
Ne stationnez pas devant des garages (ce qui empêcherait les 
habitants de sortir de chez eux), aux angles des rues, sur les trot-
toirs et les passages piétons (ce qui gênerait à la visibilité des 
piétons pour traverser ou les obligerait à se déplacer sur la voie 
pour éviter votre véhicule), sur pistes ou bandes cyclables, sur les 
emplacements réservés aux véhicules utilisés par les personnes 
à mobilités réduites. Veillez également à stationner de manière à 
ne pas gêner la circulation des véhicules de secours (pompiers, 
smur, etc.)

RÉALISATION DE 
RÉPARATIONS 
AUTOMOBILE ET 
DEUX ROUES SUR 
LA VOIE PUBLIQUE 
Seules les réparations de 
courte durée sont autori-
sées sur un espace public. 
Une opération répétitive 
et de longue durée ne 
peut être réalisée dans cet 
espace. 

Afin d’éviter la pollution 
de l’environnement, le 
déversement de matières 
de vidange est interdit, en 
tout lieu, sauf s’il est ef-
fectué dans des récipients 
prévus à cet effet et qu’il 
est ensuite déposé à la dé-
chetterie.

CHANTIER, SOUMIS À UNE DEMANDE 
D’AUTORISATION 

Le permis de stationnement autorise l’occupation sans emprise 
au sol pour déposer des matériaux, stationner ou surplomber 
le domaine public. Il est nécessaire d’obtenir cette autorisation 
pour les travaux suivants :
• Ravalement de façade (installation d’échafaudage ou de palis-
sade)
• Pose d’une benne à gravats ou d’échafaudage sur le trottoir
• Dépôt de matériaux nécessaires à un chantier (tas de sable par 
exemple)
• Stationnement provisoire d’engin (grue, camion-nacelle no-
tamment), de baraque de chantier, d’un bureau de vente, d’une 
camionnette, d’un camion de déménagement ou d’un monte-
meubles par exemple.

Les autorisations doivent être demandées 10 jours avant par 
courrier auprès de la mairie. N’oubliez pas de signaler matérielle-
ment vos travaux « ponctuels » de type taille de haies, nettoyage 
de clôtures, etc., par des panneaux « triangles » réfléchissants 
ou par tout autre moyen (banderoles de couleurs vives, rubalise, 
etc.) afin de limiter les risques d’accidents.
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TROTTOIRS 
           & ENTRETIEN

Pensez à entretenir votre trot-
toir, en cas de feuilles mortes, 
de verglas ou de chute de 
neige. En cas de non-respect 
de l’arrêté municipal, vous vous 
exposez à une amende de 38€. 

Dans le cas d’une copropriété 
type lotissement, c’est à chaque 
copropriétaire d’assurer l’entre-
tien de sa partie de trottoir.
Pour une copropriété type im-
meuble d’habitation, l’entre-
tien du trottoir situé devant 
l’immeuble incombe au syndic 
de la propriété. 
Pour un immeuble où un seul 
propriétaire loue plusieurs lo-
gements, l’entretien du trottoir 
repose sur chacun des occu-
pants, mais peut également 
être défini de manière conven-
tionnelle.
Tout propriétaire occupant, lo-
cataire ou usufruitier de l’habi-
tation se doit donc d’assurer 
l’entretien du domaine privé 
du trottoir. 

L’entretien du trottoir com-
prend donc :
• les pieds de clôtures et murs, 
• le désherbage du bas de 
chaque clôture et mur,
• le nettoyage des feuilles 
mortes et détritus,
• le désherbage, 
• le dégagement de la neige ou 
du verglas,
• l’épandage de sel, de sable 
ou tout autre produit visant à 
assurer la sécurité du trottoir 
glissant en hiver.

Le fait que vous ayez la charge 
de l’entretien d’un trottoir ne 
vous donne pas pour autant 
le droit de l’occuper. Si le sta-
tionnement des voitures est 
interdit dans la rue, il l’est éga-
lement pour vous. 
S’il est autorisé, la place située 
devant votre logement ne vous 
est pas pour autant réservée. 
Si vous stationnez sur le trottoir 
dont vous avez l’entretien, vous 
pouvez être verbalisé.

RAPPEL ENTRETIEN DU CIMETIÈRE
Les agents des services techniques sont chargés de l’entre-
tien du domaine public (espaces verts, allées, haies, etc.) 
mais nous vous rappelons que l’entretien des tombes et des 
espaces inter-tombes relevant du domaine privé, reste à la 
charge des familles.
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